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(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (Î)

5 f~vrier 1999

(1999/C 32/01)

1 euro = 7,4358 couronnes danoises

= 321,95 drachmes grecques

= 8,872 couronnes su~doises

= 0,6885 livre sterling

= 1,1292 dollar des ^tats-Unis

= 1,6765 dollar canadien

= 127,95 yens japonais

= 1,6012 franc suisse

= 8,6725 couronnes norv~giennes

= 79,44275 couronnes islandaisesØ(Ï)

= 1,7294 dollar australien

= 2,0431 dollars n~o-z~landais

= 6,81190 rands sud-africainsØ(Ï)

(Î)ÙSource: taux de change de r~f~rence publi~ par la Banque centrale europ~enne.

(Ï) Source: Commission.
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AIDES D’^TAT

C 23/98 (ex N 895/96)

Autriche

(1999/C 32/02)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

(Articles 92 { 94 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne)

Communication de la Commission adress~e, conform~ment { l’article 93, paragraphe 2, du trait~
CE, aux autres ^tats membres et aux autres parties int~ress~es concernant des aides d’^tat en

faveur de KNP Leykam

Par la lettre suivante, la Commission a inform~ le
gouvernement autrichien de sa d~cision de clore la
proc~dure.

«Le 25 mars 1998, la Commission a ouvert la proc~dure
pr~vue { l’article 93, paragraphe 2, du trait~ CE { l’~gard
du projet du gouvernement autrichien d’accorder une
aide { la recherche et au d~veloppement en faveur de
l’entreprise KNP Leykam, en vue de la mise au point
d’un ‘‘syst�me d’information et de contrøle’’ dans
l’industrie du papier.

Dans la d~cision annonçant l’ouverture de la proc~dure,
la Commission a ~mis des doutes sur le caract�re pr~con-
currentiel du projet, sur ‘‘l’effet d’incitation’’ de l’aide et
sur sa n~cessit~ [voir l’encadrement communautaire des
aides d’^tat { la recherche et au d~veloppement (JO
CØ45 du 17.2.1996, p. 6)].

Dans le cadre de cette proc~dure, la Commission a invit~
le gouvernement autrichien, par lettre du 26 mai 1998, {
lui faire part de ses observations. Le 24 septembre 1998,
elle a inform~ les autres ^tats membres et parties int~res-
s~es de sa d~cision par sa publication au Journal officiel
des Communaut~s europ~ennes (Î) et les a invit~s {
pr~senter leurs observations. Aucun ^tat membre ni tiers
int~ress~ n’a communiqu~ d’observations.

LE PROJET D’AIDE NOTIFI^

Le gouvernement autrichien envisageait d’accorder des
aides { la recherche et au d~veloppement afin de
permettre la mise au point d’un ‘‘syst�me d’information
et de contrøle en usine’’, qui devait faire partie int~-
grante de la nouvelle machine { papier PM11 { Grat-
korn, en Autriche.

Le projet devait s’~tendre sur trois ans (1995-1998) et
les coüts admissibles s’~levaient { 8,86 millions d’~cus
(120,95 millions de schillings autrichiens). Le gouverne-
ment autrichien avait propos~ une aide de 3,53 millions
d’~cus (48,38 millions de schillings autrichiens), corres-
pondant { une intensit~ d’aide de 40Ø%, dont 25Ø% pour
un projet de d~veloppement pr~concurrentiel, major~e de
15 points de pourcentage (point 5.10.3 de l’encadrement
communautaire des aides d’^tat { la recherche et au

(Î)ÙJO C 296 du 24.9.1998, p. 4.

d~veloppement) ~tant donn~ que le projet s’inscrirait
dans les objectifs du quatri�me programme-cadre pour
les actions communautaire de recherche et de d~veloppe-
ment technologique et qu’il serait plus pr~cis~ment
conforme au programme de travail Esprit, domaine 8,
‘‘L’int~gration dans la fabrication’’, th�me 3: ‘‘Syst�mes
et ~quipements de production intelligents’’ (T|ches
8.11-8.15).

Le programme de travail du projet ~tait d~crit en termes
peu pr~cis comme ~tant un nouveau syst�me informa-
tique de conduite d’ateliers qui permet d’int~grer le
contrøle en temps r~el et la commande intelligente des
diff~rents processus et le syst�me de production, y
compris le traitement des commandes, la planification de
la production, la logistique et le contrøle de la qualit~.

Les principales phases du projet ~taient clairement d~fi-
nies en fonction des diff~rentes ~tapes devant mener { la
mise en œuvre du syst�me MICS au niveau de la
production. Au moment de la notification de novembre
1996, des versions dites pr~liminaires a Ø(alpha) et b Ø(beta)
du syst�me MICS de conduite d’ateliers avaient ~t~ r~ali-
s~es.

En octobre 1996, KNP Leykam a command~ { Honey-
well (Varkaus, Finlande) un syst�me d’automatisation
des processus pour la PM11 couvrant la machine {
papier, la coucheuse, ainsi que les ateliers de pr~paration
de la p|te et des sauces de couchage. Ce syst�me ~tend le
contrøle en temps r~el { l’ensemble du syst�me de
production de papier, en g~rant de façon unifi~e les
processus, la production et les aspects commerciaux. Le
projet MICS consiste apparemment dans le d~veloppe-
ment d’applications logicielles sp~cifiquement conçues
pour le syst�me d’automatisation des processus Honey-
well. La mise en exploitation commerciale de la PM11,
en octobre 1997, s’est faite sans que le logiciel MICS ait
pu ðtre enti�rement optimis~, la pleine capacit~ de
production n’~tant pas pr~vue avant 1999.»

Par lettre recommand~e du 8 octobre 1998, les autorit~s
autrichiennes ont retir~ leur notification, indiquant d�s
lors que l’aide ne serait pas accord~e.

En cons~quence, la Commission cløt la proc~dure pr~vue
{ l’article 93, paragraphe 2, du trait~ CE { l’~gard du
projet du gouvernement autrichien d’accorder une aide
en faveur de KNP Leykam en vue de la mise au point
d’un ‘‘syst�me d’information et de contrøle’’.
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Autorisation des aides d’^tat dans le cadre des dispositions des articles 92 et 93 du trait~ CE

Cas { l’~gard desquels la Commission ne soul�ve pas d’objection

(1999/C 32/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Date d’adoption: 11.11.1998

^tat membre: Italie

Num~ro de l’aide: N 103/98

Titre: R~gime d’aides { la construction navale pour 1998
et Fonds sp~cial de garantie pour le cr~dit naval

Base juridique: Legge 132/94

Intensit~ ou montant de l’aide: 9Ø% du prix contractuel
avant aides (intensit~ r~duite { 4,5Ø% pour les unit~s
dont la valeur est inf~rieure { 10 millions d’~cus et les
transformations de navires). Ces taux doivent ðtre r~duits
de 1 point en cas d’appel au Fonds de garantie

Dur~e: 1998

Date d’adoption: 11.11.1998

^tat membre: Royaume-Uni (Birmingham)

Num~ro de l’aide: N 420/98

Titre: Aide r~gionale { l’investissement en faveur de
LVD Limited

Objectif: Investissements dans les installations de produc-
tion de l’usine de Birmingham

Base juridique: Industrial Development Act 1982, Sec-
tionÙ7

Budget: 25 millions de livres sterling (38 millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: 19Ø% ~quivalent-subven-
tion brut

Dur~e: 1999-2002

Date d’adoption: 9.12.1998

^tat membre: Portugal (Norte)

Num~ro de l’aide: N 201/98

Titre: FITOR SA

Objectif: Fibres synth~tiques

Base juridique: IMIT (Iniciativa para a Modernizaç}o da
Indústria Tðxtil)

Budget: 4Ø422Ø863 ~cus

Intensit~ ou montant de l’aide: Environ 784Ø000 ~cus
(17,8Ø%)

Dur~e: 1995-1999

Date d’adoption: 9.12.1998

^tat membre: Allemagne (Rheinland-Pfalz)

Num~ro de l’aide: N 354/98

Titre: Opel Kaiserslautern

Objectif: Aide r~gionale — secteur automobile

Base juridique: GA — 26. Rahmenplan

Intensit~ ou montant de l’aide: 18Ø% ~quivalent-subven-
tion brut

Dur~e: Quatre ans

Date d’adoption: 9.12.1998

^tat membre: Allemagne (Land de Brandebourg)

Num~ro de l’aide: N 550/98

Titre: Daimler-Benz Ludwigsfelde — Projet NCV 1

Objectif: Aide r~gionale — secteur automobile

Base juridique:

—ÙGA — 26. Rahmenplan

—Ù¶¶ 23, 44 Landeshaushaltsordnung

—ÙInvestitionszulagengesetz 1996

—ÙInvestitionszulagengesetz 1999

Intensit~ ou montant de l’aide: 35Ø% ~quivalent-subven-
tion brut

Date d’adoption: 9.12.1998

^tat membre: Portugal (R~gions de niveau NUTS III {
haute implantation de l’industrie textile)

Num~ro de l’aide: N 577/98

Titre: Modification de la mesure AØ2 du programme
op~rationnel RETEX (Aide d’^tat N 335/93)

6.2.1999 C 32/3Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



Objectif: Modernisation et dynamisation des entreprises
localis~es dans des r~gions { haute implantation de
l’industrie textile

Base juridique: Despacho normativo

Budget: Pas d’incidence budg~taire

Intensit~ ou montant de l’aide: Variable. Limit~e { un
maximum de 75Ø% ~quivalent-subvention brut (57Ø%
~quivalent-subvention net)

Dur~e: Jusqu’{ la fin de 1999

Date d’adoption: 14.12.1998

^tat membre: Espagne

Num~ro de l’aide: N 347/A/98

Titre: Mesures visant { promouvoir les entreprises instal-
l~es dans la communaut~ autonome de Madrid

Objectif: Octroyer des subventions aux entreprises en
vue de lutter contre le chømage dans les zones assist~es
(objectifs 2 et 5b des Fonds structurels) de la commu-
naut~ autonome de Madrid

Base juridique: Ayuda de Estado N 463/94 — Espaýa
(96/CØ25/03) DOCE 31.1.1996 N 463/94

Budget: 15 milliards de pesetas espagnoles (100 millions
d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: 20Ø% ~quivalent-subven-
tion net et majoration de 10Ø% ~quivalent-subvention
brut dans le cas des petites et moyennes entreprises

Dur~e: Un an (1999)

Conditions: Rapport

Date d’adoption: 16.12.1998

^tat membre: Su�de

Num~ro de l’aide: N 52/98

Titre: Mesures en faveur de l’emploi

Objectif: Cr~ation d’emplois pour les chømeurs de
longue dur~e

Base juridique: Förordning om anställningsstöd

Budget: 21 milliards de couronnes su~doises (2,3
milliards d’~cus)

Dur~e: Ind~termin~e

Conditions: Aide consid~r~e comme une mesure g~n~rale

Date d’adoption: 16.12.1998

^tat membre: Su�de

Num~ro de l’aide: N 53/98

Titre: Mesures en faveur de la formation

Objectif: Am~liorer les qualifications des travailleurs

Base juridique: Förordning om utbildningsstöd

Budget: 21 milliards de couronnes su~doises (2,3
milliards d’~cus)

Dur~e: Ind~termin~e

Conditions: Aide consid~r~e comme une mesure g~n~rale

Date d’adoption: 15.1.1999

^tat membre: Pays-Bas

Num~ro de l’aide: N 502/98

Titre: Aides { l’ajustement de l’effort de pðche (Aide { la
r~duction des capacit~s de pðche — arrðt d~finitif)

Objectif: Aider { l’ajustement de l’effort de pðche
conform~ment { la d~cision 98/121/EG de la Commis-
sion du 16 d~cembre 1997 portant approbation du
programme d’orientation pluriannuel de la flotte de
pðche des Pays-Bas pour la p~riode du 1er janvier 1997
au 31 d~cembre 2001 (JO L 39 du 12.2.1998). B~n~fi-
ciaires: 50 { 100 bateaux

Base juridique: Ontwerp van Regeling houdende capaci-
teits vermindering zeevisserij

Budget: 9,5 millions de florins n~erlandais par an
(environ 4,3 millions d’EUR au taux de change de
janvier 1999)

Intensit~ ou montant de l’aide: 5Ø500 florins n~erlandais
(environ 2Ø495 EUR) par tonne brute du navire en ques-
tion
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Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1368 — Ford/ZF)

(1999/C 32/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 21 d~cembre 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en anglais et sera rendu public apr�s suppres-
sion des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CEN» de la base de donn~es CELEX; il porte le
num~ro de document 398M1368. CELEX est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].

Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1356 — Metsä-Serla/UK Paper)

(1999/C 32/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 9 d~cembre 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en anglais et sera rendu public apr�s suppres-
sion des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CEN» de la base de donn~es CELEX; il porte le
num~ro de document 398M1356. CELEX est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].

6.2.1999 C 32/5Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1171 — PTA/Telecom Italia/Telekom Austria)

(1999/C 32/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 16 d~cembre 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en allemand et sera rendu public apr�s
suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CDE» de la base de donn~es CELEX; il porte le
num~ro de document 398M1171. CELEX est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].

Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1402 — Gaz de France/Bewag/Gasag)

(1999/C 32/07)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 20 janvier 1999, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en allemand et sera rendu public apr�s
suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CDE» de la base de donn~es CELEX; il porte le
num~ro de document 399M1402. CELEX est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1408 — Halifax/Cetelem)

(1999/C 32/08)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 1er f~vrier 1999, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel Halifax plc et Cetelem SA, contrøl~e
par Paribas, acqui�rent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement du
Conseil, le contrøle en commun de Harry Dawn Limited, une soci~t~ nouvellement cr~~e
constituant une entreprise commune.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙHalifax plc: banque de d~tail,

—ÙCetelem SA: cr~dit { la consommation et services connexes,

—ÙHarry Dawn Limited: cr~dit { la consommation et services connexes au Royaume-Uni.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1408 — Halifax/Cetelem, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1435 — Ford/Jardine)

(1999/C 32/09)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 28 janvier 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel le groupe Polar Motor Ltd contrøl~ par
la soci~t~ Ford Motor Ltd et le groupe Jardine Motors plc, acquiert, au sens de l’article 3,
paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle de l’ensemble du groupe Dagenham
Motors plc par offre publique d’achat annonc~e le 19 janvier 1999.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—Ùgroupe Polar Motor Ltd: soci~t~ britannique active dans la vente et le service apr�s-vente
des v~hicules Ford Motor au Royaume-Uni,

—Ùgroupe Dagenham Motors plc: soci~t~ britannique active dans la vente et le service apr�s-
vente des v~hicules Ford Motor au Royaume-Uni,

—ÙFord Motor Ltd: filiale britannique du groupe Ford active dans la fabrication et la distribu-
tion de moteurs pour v~hicules,

—Ùgroupe Jardine Motors plc: filiale britannique de Jardine Matheson active dans la vente de
moteurs pour v~hicules et services connexes.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1435 — Ford/Jardine, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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II

(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition de d~cision du Conseil relative { la position de la Communaut~ europ~enne sur le
projet de r�glement de la Commission ~conomique pour l’Europe des Nations Unies concernant
l’homologation des projecteurs pour v~hicules automobiles ~mettant un faisceau de croisement
asym~trique ou un faisceau de route ou les deux { la fois et ~quip~s de lampes { incandescence

(1999/C 32/10)

COM(1998) 797 final — 1999/001(AVC)

(Pr~sent~e par la Commission le 7 janvier 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis conforme du Parlement europ~en,

vu la d~cision 97/836/CE du Conseil du 27 novembre
1997 en vue de l’adh~sion de la Communaut~ euro-
p~enne { l’accord de la Commission ~conomique pour
l’Europe des Nations Unies concernant l’adoption de
prescriptions techniques uniformes applicables aux v~hi-
cules { roues, aux ~quipements et aux pi�ces susceptibles
d’ðtre mont~s ou utilis~s sur un v~hicule { roues et les
conditions de reconnaissance r~ciproque des homologa-
tions d~livr~es conform~ment { ces prescriptionsØ(Î), et
notamment son article 4 paragraphe 2 deuxi�me tiret;

(1)Ùconsid~rant que lorsqu’un projet de r�glement de la
Commission ~conomique pour l’Europe des Nations
Unies, { annexer { l’accord r~vis~ de 1958, est
soumis au vote du Comit~ d’administration instaur~
en application des dispositions de l’article 1er para-
graphe 2 dudit accord, ce projet doit ðtre approuv~
par le Conseil avant que la Communaut~ puisse voter
en faveur de l’adoption d’un tel projet de r�glement;

(2)Ùconsid~rant que le projet de r�glement concernant
l’homologation des projecteurs pour v~hicules auto-

(Î)ÙJO L 346 du 17.12.1997, p. 78.

mobiles ~mettant un faisceau de croisement asym~-
trique ou un faisceau de route ou les deux { la fois et
~quip~s de lampes { incandescence ~liminera les
entraves techniques au commerce des v~hicules {
moteur entre les parties contractantes en ce qui
concerne les projecteurs pour v~hicules automobiles
~mettant un faisceau de croisement asym~trique ou
un faisceau de route ou les deux { la fois et ~quip~s
de lampes { incandescence; que les prescriptions
uniformis~es dudit r�glement assurent un degr~ ~lev~
de s~curit~ et de protection de l’environnement;

(3)Ùconsid~rant que ce r�glement sera int~gr~ dans le
syst�me de r~ception des v~hicules et compl~tera
ainsi la l~gislation en vigueur dans la Communaut~,

A ARRâT^ LA PR^SENTE D^CISION:

Article unique

La Communaut~ europ~enne ~met un vote favorable sur
le projet de r�glement de la CEE/NU concernant
l’homologation des projecteurs pour v~hicules automo-
biles ~mettant un faisceau de croisement asym~trique ou
un faisceau de route ou les deux { la fois et ~quip~s
de lampes { incandescence, repris au document
TRANS/WP.29/1998/41, lors du vote { la r~union du
Comit~ d’Administration qui se tient le 10 mars 1999 {
l’occasion de la 117�me r~union du «Groupe de travail sur
la construction des v~hicules» de la Commission ~cono-
mique pour l’Europe des Nations Unies ou, le cas
~ch~ant, lorsqu’il est soumis au vote lors d’une r~union
ult~rieure.
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Proposition de d~cision du Conseil relative { la position de la Communaut~ europ~enne sur le
projet de r�glement de la Commission ~conomique pour l’Europe des Nations Unies concernant
l’homologation des projecteurs pour v~hicules automobiles ~mettant un faisceau de croisement
sym~trique ou un faisceau de route ou les deux { la fois et ~quip~s de lampes { incandescence

(1999/C 32/11)

COM(1998) 798 final — 98/0363(AVC)

(Pr~sent~e par la Commission le 7 janvier 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis conforme du Parlement europ~en,

vu la d~cision 97/836/CE du Conseil du 27 novembre
1997 en vue de l’adh~sion de la Communaut~ euro-
p~enne { l’accord de la Commission ~conomique pour
l’Europe des Nations Unies concernant l’adoption de
prescriptions techniques uniformes applicables aux v~hi-
cules { roues, aux ~quipements et aux pi�ces susceptibles
d’ðtre mont~s ou utilis~s sur un v~hicule { roues et les
conditions de reconnaissance r~ciproque des homologa-
tions d~livr~es conform~ment { ces prescriptionsØ(Î), et
notamment son article 4 paragraphe 2 deuxi�me tiret;

(1)Ùconsid~rant que lorsqu’un projet de r�glement de la
Commission ~conomique pour l’Europe des Nations
Unies, { annexer { l’accord r~vis~ de 1958, est
soumis au vote du Comit~ d’administration instaur~
en application des dispositions de l’article 1er para-
graphe 2 dudit accord, ce projet doit ðtre approuv~
par le Conseil avant que la Communaut~ puisse voter
en faveur de l’adoption d’un tel projet de r�glement;

(2)Ùconsid~rant que le projet de r�glement concernant
l’homologation des projecteurs pour v~hicules auto-

(Î)ÙJO L 346 du 17.12.1997, p. 78.

mobiles ~mettant un faisceau de croisement sym~-
trique ou un faisceau de route ou les deux { la fois et
~quip~s de lampes { incandescence ~liminera les
entraves techniques au commerce des v~hicules {
moteur entre les parties contractantes en ce qui
concerne les projecteurs pour v~hicules automobiles
~mettant un faisceau de croisement sym~trique ou un
faisceau de route ou les deux { la fois et ~quip~s de
lampes { incandescence; que les prescriptions unifor-
mis~es dudit r�glement assurent un degr~ ~lev~ de
s~curit~ et de protection de l’environnement;

(3)Ùconsid~rant que ce r�glement sera int~gr~ dans le
syst�me de r~ception des v~hicules et compl~tera
ainsi la l~gislation en vigueur dans la Communaut~,

A ARRâT^ LA PR^SENTE D^CISION:

Article unique

La Communaut~ europ~enne ~met un vote favorable sur
le projet de r�glement de la CEE/NU concernant
l’homologation des projecteurs pour v~hicules automo-
biles ~mettant un faisceau de croisement sym~trique ou
un faisceau de route ou les deux { la fois et ~quip~s
de lampes { incandescence, repris au document
TRANS/WP.29/1998/42, lors du vote { la r~union du
Comit~ d’Administration qui se tient le 10 mars 1999 {
l’occasion de la 117�me r~union du «Groupe de travail sur
la construction des v~hicules» de la Commission ~cono-
mique pour l’Europe des Nations Unies ou, le cas
~ch~ant, lorsqu’il est soumis au vote lors d’une r~union
ult~rieure.
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Proposition de r�glement (CE, Euratom) du Conseil modifiant le r�glement (CE, Euratom)
no 2728/94 instituant un Fonds de garantie relatif aux actions ext~rieures

(1999/C 32/12)

COM(1998) 168 final — 98/0117(CNS)

(Pr~sent~es par la Commission le 18 mars 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 235,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne de
l’~nergie atomique, et notamment son article 203,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

vu l’avis de la Cour des comptes,

consid~rant que le Fonds est aliment~ par des versements
du budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes, par
des int~rðts produits par le placement financier des
disponibilit~s du Fonds, par les recouvrements obtenus
aupr�s des d~biteurs d~faillants, dans la mesure oû le
Fonds est intervenu en garantie;

consid~rant que, au vu de l’exp~rience acquise dans le
fonctionnement du Fonds, un rapport de 8Ø% entre les
ressources du Fonds et les engagements garantis en prin-
cipal augment~s des int~rðts dus et non pay~s paraôt
suffisant;

consid~rant que des versements au Fonds de garantie
~gaux { 6Ø% du montant de chaque op~ration d~cid~e
sont consid~r~s comme suffisant pour atteindre le
montant objectif;

consid~rant que le Fonds a atteint son montant objectif
au 31 d~cembre 1997 et qu’il convient de r~examiner le
taux de provisionnement;

consid~rant que lorsque le Fonds d~passe le montant
objectif, les sommes exc~dentaires sont revers~es au
budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes;

consid~rant qu’{ l’exp~rience le fonctionnement du
Fonds entraône une forte implication de diff~rents
services de la Commission;

consid~rant qu’il convient dans ces conditions de confier
la gestion financi�re du Fonds { la Commission; que la
gestion financi�re du Fonds fait l’objet de contrøles de la
Cour des Comptes;

consid~rant que les trait~s ne pr~voient pas, pour l’adop-
tion du pr~sent r�glement, d’autres pouvoirs d’action que

ceux de l’article 235 du trait~ CE et de l’article 203 du
trait~ CEEA,

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

Le r�glement (CE, Euratom) no 2728/94 est modifi~
comme suit:

1.Ù[ l’article 3, le deuxi�me paragraphe est remplac~ par
le texte suivant:

Le montant objectif est fix~ { 8Ø% de l’encours en
principal de l’ensemble des engagements de la
Communaut~ d~coulant de chaque op~ration, major~
des int~rðts dus et non pay~s.

2.Ù[ l’article 4, le point 1 est remplac~ par le texte
suivant:

Les versements au Fonds vis~s { l’article 2 premier
tiret sont ~gaux { 6Ø% du montant en principal des
op~rations.

3.Ù[ l’article 5, le 1er paragraphe est remplac~ par le
texte suivant:

Si, du fait des appels en garantie suite { une d~fail-
lance, les ressources du Fonds sont inf~rieures { 75Ø%
du montant objectif, le taux de provisionnement est
port~ { 7Ø% pour les nouvelles op~rations jusqu’{ ce
que le montant objectif soit { nouveau atteint.

4.ÙL’article 6 est remplac~ par le texte suivant:

La gestion financi�re du Fonds est confi~e { la
Commission.

5.ÙL’article 9 est remplac~ par le texte suivant:

La Commission soumet, avant le 31 d~cembre 2006,
un rapport d’ensemble sur le fonctionnement du
Fonds.

Article 2

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le 1er janvier 1999.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.
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Proposition de r�glement (CE) du Conseil relatif { des actions d’information et de promotion en
faveur des produits agricoles dans les pays tiers

(1999/C 32/13)

COM(1998) 683 final — 98/0330(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission le 14 janvier 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 43,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

consid~rant qu’en vertu de la r~glementation en vigueur,
la Communaut~ peut r~aliser des actions promotionnelles
dans les pays tiers pour un nombre limit~ de produits
agricoles; que les r~sultats obtenus { ce jour sont tr�s
encourageants;

consid~rant que, compte tenu de l’exp~rience acquise,
des perspectives d’~volution des march~s tant { l’int~rieur
qu’{ l’ext~rieur de la Communaut~, ainsi que du nouveau
contexte des ~changes internationaux, il est indiqu~ de
d~velopper une politique globale et coh~rente d’informa-
tion et de promotion concernant les march~s des pays
tiers;

consid~rant qu’une telle politique peut utilement
compl~ter et renforcer les actions men~es par les ^tats
membres, en promouvant notamment l’image des
produits communautaires sur les march~s internationaux,
en particulier en termes de qualit~ et süret~ des denr~es
alimentaires; qu’une telle activit~, en contribuant {
l’ouverture de nouveaux d~bouch~s, est ~galement
susceptible d’avoir un effet multiplicateur { l’~gard des
initiatives nationales ou priv~es;

consid~rant qu’il convient de d~finir les crit�res de s~lec-
tion des produits concern~s et des march~s;

consid~rant qu’il est opportun qu’en r�gle g~n~rale, la
Communaut~ ne prenne en charge qu’une partie du
financement des actions, en vue de responsabiliser les
organisations proposantes ainsi que les ^tats membres
int~ress~s; que toutefois, dans des cas exceptionnels, il
peut s’av~rer opportun de ne pas exiger la participation
financi�re de l’^tat membre concern~;

consid~rant qu’en mati�re d’ex~cution des actions, il y a
lieu de pr~voir que la Commission confie celle-ci, par des
proc~dures appropri~es, { des organismes disposant des
structures et des comp~tences n~cessaires;

consid~rant qu’en raison de l’exp~rience acquise et des
r~sultats obtenus par le Conseil Ol~icole International
dans son activit~ promotionnelle, il est cependant
opportun de pr~voir que la Communaut~ puisse conti-
nuer { lui confier la r~alisation des actions dans le
domaine de sa comp~tence; qu’il convient ~galement de
pouvoir recourir { l’assistance d’organisations internatio-
nales similaires existant pour d’autres produits;

consid~rant qu’en vue de contrøler la bonne ex~cution
des programmes ainsi que l’impact des actions, il y a lieu
de pr~voir un suivi efficace par la Commission et les
^tats membres, ainsi que l’~valuation des r~sultats par un
organisme ind~pendant,

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

1.ÚÙLa Communaut~ peut financer, en tout ou en
partie, des actions d’information et de promotion des
produits agricoles dans les pays tiers.

2.ÚÙLes actions vis~es au paragraphe 1 ne doivent pas
ðtre orient~es en fonction des marques commerciales ni
favoriser les produits provenant d’un ^tat membre parti-
culier.

Article 2

Les actions vis~es { l’article 1er sont les suivantes:

a)Ùactions de relations publiques, promotion et publicit~,
en particulier en vue de souligner les avantages des
produits communautaires, en termes notamment de
qualit~, d’hygi�ne, de s~curit~ alimentaire, d’aspects
nutritionnels, d’~tiquetage, de bien-ðtre des animaux
et du respect de l’environnement;

b) participation { des manifestations, foires et exposi-
tions d’importance internationale, notamment avec la
r~alisation de stands de la Communaut~ europ~enne;

c) actions d’information notamment sur le syst�me
communautaire des AOP/IGP et STG et de la
production biologique;
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d) actions d’information sur le syst�me communautaire
des VPQRD, des vins de table et boissons spiritueuses
avec indication g~ographique;

e) ~tudes de march~ visant { l’~largissement des d~bou-
ch~s;

f) missions des repr~sentants de la Communaut~ au plus
haut niveau;

g) ~tudes d’~valuation des r~sultats des actions promo-
tionnelles et d’information.

Article 3

Les produits pouvant faire l’objet des actions vis~es {
l’article 1er sont notamment les produits suivants:

a)Ùproduits destin~s { la consommation directe ou { la
transformation pour lesquels existent des opportunit~s
d’exportation ou des possibilit~s de nouveaux d~bou-
ch~s dans les pays tiers, notamment sans l’octroi de
restitutions;

b) produits typiques ou de qualit~ avec une forte valeur
ajout~e.

Article 4

En vue du choix des pays tiers dans lesquels les actions
vis~es { l’article 1er seront r~alis~es, il est tenu compte
des march~s des pays avec une demande r~elle ou poten-
tielle importante.

Article 5

1.ÚÙTous les deux ans, la Commission d~termine, selon
la proc~dure pr~vue { l’article 11, la liste des produits et
des march~s vis~s respectivement aux articles 3 et 4.

Toutefois, en cas de besoin, cette liste peut ðtre modifi~e
dans l’intervalle.

2.ÚÙAvant l’~tablissement de la liste vis~e au paragraphe
1, la Commission peut consulter le Groupe permanent
«Promotion des produits agricoles» du Comit~ Consul-
tatif «Qualit~ et Sant~ de la production agricole».

Article 6

Au cas oû des actions sont d~cid~es notamment dans le
secteur de l’huile d’olive et des olives de table, la
Communaut~ peut les r~aliser par l’interm~diaire du
Conseil Ol~icole International. Pour d’autres secteurs, la
Communaut~ peut avoir recours { l’assistance d’organi-
sations internationales donnant des garanties analogues.

Article 7

1.ÚÙPour la r~alisation des actions vis~es { l’article 2,
points a), b) et d), et sous r~serve de l’article 6, les orga-
nisations professionnelles ou interprofessionnelles repr~-
sentatives du ou des secteur(s) concern~(s) ~tablissent des
programmes de promotion et d’information, d’une dur~e
maximale de trois ans.

Apr�s l’accord des ^tats membres concern~s qui, sans
pr~judice de l’article 9 paragraphe 3 deuxi�me alin~a,
s’engagent { participer { leur financement, les
programmes vis~s { l’alin~a pr~c~dent sont pr~sent~s { la
Commission.

Celle-ci approuve ces programmes, apr�s information des
Comit~s de gestion des secteurs concern~s, en donnant la
pr~f~rence { ceux ~manant d’organisations couvrant
plusieurs ^tats membres.

Avant l’approbation des programmes, la Commission
peut consulter le Groupe permanent «Promotion des
produits agricoles» du Comit~ Consultatif «Qualit~ et
Sant~ de la production agricole».

2.ÚÙEn ce qui concerne les actions

a)Ùvis~es { l’article 2, points c), e) et f), ou

b) r~alis~es par l’interm~diaire d’une organisation inter-
nationale vis~e { l’article 6,

elles sont d~cid~es par la Commission apr�s information
du Comit~ de gestion des secteurs concern~s ou, le cas
~ch~ant, du Comit~ de r~glementation vis~ respective-
ment aux r�glements (CEE) no 2092/91Ø(Î), (CEE) no

2081/92Ø(Ï) et (CEE) no 2082/92Ø(Ð).

Avant sa d~cision, la Commission peut consulter le
Groupe permanent «Promotion des produits agricoles»
vis~s au paragraphe 1.

Article 8

1.ÚÙSous r~serve de l’article 6, la Commission choisit,
selon la proc~dure de l’appel d’offres ouvert ou restreint,
le ou les organisme(s) charg~(s) de l’ex~cution des
actions ainsi que de l’~valuation des r~sultats. Le ou les
organisme(s) charg~(s) de l’ex~cution doivent avoir une
expertise des produits concern~s et des march~s de desti-
nation et disposer des moyens n~cessaires pour assurer
l’ex~cution la plus efficace des actions, en tenant compte
de la dimension europ~enne des programmes en cause.

(Î)ÙJO L 198 du 22.7.1991, p. 1.

(Ï)ÙJO L 208 du 24.7.1992, p. 1.

(Ð)ÙJO L 208 du 24.7.1992, p. 9.
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2.ÚÙUn Comit~ de suivi, constitu~ par la Commission,
les ^tats membres concern~s et les organisations propo-
santes, assure le contrøle de la bonne ex~cution des
actions.

3.ÚÙLes ^tats membres concern~s sont responsables du
contrøle et des paiements des actions vis~es { l’article 2,
points a), b) et d).

Article 9

1.ÚÙSans pr~judice du paragraphe 4, la Communaut~
finance:

a)Ùenti�rement les actions vis~es { l’article 2, points c) f)
et g);

b) partiellement les autres actions de promotion et
d’information vis~es { l’article 2.

Toutefois, dans certains cas sp~cifiques, la Communaut~
peut financer enti�rement les mesures vis~es { l’article 2,
points b) et e).

2.ÚÙLa participation financi�re de la Communaut~ aux
actions vis~es au paragraphe 1, point b) ne peut exc~der
50Ø% du coüt r~el des actions. Toutefois, pour les
actions promotionnelles d’une dur~e d’au moins 2 ans, la
participation financi�re sera d~gressive, en ~tant
comprise entre 60Ø% et 40Ø% du coüt r~el des actions.

3.ÚÙLes ^tats membres int~ress~s participent au finance-
ment des actions vis~es au paragraphe 2 { concurrence
de 20Ø% du coüt r~el des actions, le reste du financement
~tant { la charge des organisations proposantes.

Toutefois, dans des cas düment justifi~s et { condition
que le programme concern~ pr~sente un int~rðt commu-
nautaire manifeste, il peut ðtre d~cid~, selon la proc~dure
pr~vue { l’article 11, que l’organisation proposante
prenne en charge toute la partie du financement non
support~e par la Communaut~.

4.ÚÙEn cas de l’application de l’article 6, la Commu-
naut~ octroie, apr�s approbation du programme, une
contribution appropri~e { l’organisation internationale
concern~e.

Article 10

Les d~penses entraôn~es par le financement communau-
taire des action vis~es { l’article 1er sont consid~r~es
comme des interventions au sens de l’article 3 du r�gle-
ment (CEE) no 729/70 du ConseilØ(Î).

Article 11

Les modalit~s d’application du pr~sent r�glement sont
arrðt~es selon la proc~dure pr~vue

a)Ù{ l’article 38 du r�glement no 136/66/CEE du
Conseil, portant ~tablissement d’une organisation
commune des march~s dans le secteur des mati�res
grassesØ(Ï), ou, selon le cas,

b) { l’article correspondant des autres r�glements portant
organisation commune des march~s agricoles.

Article 12

La Commission pr~sente tous les deux ans au Conseil et
au Parlement europ~en un rapport sur l’application du
pr~sent r�glement. Le premier rapport sera pr~sent~ apr�s
la deuxi�me ann~e d’application des actions pr~vues au
pr~sent r�glement.

Article 13

1.ÚÙ[ l’article 11, paragraphe 1, du r�glement no

136/66/CEE, les termes «ou dans les pays tiers» sont
supprim~s.

2.ÚÙ[ l’article 2, paragraphe 2, premier tiret du r�gle-
ment (CEE) no 1308/70Ø(Ð), les termes «et en dehors»
sont supprim~s.

3.ÚÙ[ l’article 2, paragraphe 1, du r�glement (CE)
no 2275/96Ø(Ñ), les termes «et en dehors» sont supprim~s.

Article 14

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le 1er mai 1999.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.

(Î)ÙJO L 94 du 28.4.1970, p. 13.

(Ï)ÙJO 172 du 30.9.1966, p. 3025/66.

(Ð)ÙJO L 146 du 4.7.1970, p. 1.

(Ñ)ÙJO L 308 du 29.11.1996, p. 7.
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III

(Informations)

COMMISSION

Liste des organisations ayant reçu un financement communautaire dans le domaine de
l’environnement

(1999/C 32/14)

En application des dispositions pr~vues dans le commentaire budg~taire du poste B4-3060
(1998), la Commission publie au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes les montants et la
liste des organisations qui ont reçu un financement communautaire.

1.ÙActions g~n~rales d’information et de sensibilisation dans le domaine de l’environnement

Organisation
Montants
accord~s
en ~cus

Titre du projet

1. D-Facto
(Belgique)

97Ø926 European Nature Film Festival Valvert

2. Ligue des familles
(Belgique)

68Ø548 Le cycle-sharing et les transports en commun
dans Bruxelles. Op~ration «Transports en
commun STIB/le v~lo en ville»

3. Ville de Eindhoven
(Pays-Bas)

35Ø575 Projet de pr~vention des d~chets Eurocities

4. Ville de Calvi{
(Espagne)

173Ø970 Water Watch: campagne d’information pour
une gestion durable de l’eau

5. Administration du district de
Lundby/Göteborg — Forum urbain
pour le d~veloppement durable
(Su�de)

91Ø761 Emploi, environnement et ville

6. Stichting EG-adviescentrum
Zuid-Nederland
(Pays-Bas)

243Ø052 S~minaires de formation dans le domaine de
l’environnement, organis~s pour les petites et
moyennes entreprises

7. Ville de Brðme — S~nat des
femmes, de la sant~, des jeunes, des
affaires sociales et de la protection
de l’environnement
(Allemagne)

49Ø618 Covoiturage: une contribution { l’am~lioration
de la qualit~ de l’air et { un urbanisme durable

8. Carrefour rural de Jelling
(Danemark)

99Ø362 Campagnes d’information rurales et locales
pour encourager la consommation et la produc-
tion de produits alimentaires biologiques

9. Union europ~enne de l’ameuble-
ment
(Belgique)

97Ø765 R~cup~ration de vieux meubles et mat~riaux

10. Solagro
(France)

56Ø480 Protection des ressources hydrologiques dans
les activit~s agricoles

11. Aduhme
(France)

81Ø590 «Trumpet»: campagne de sensibilisation dans les
municipalit~s urbaines sur les dangers que
repr~sentent les rejets de gaz dans l’air
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Organisation
Montants
accord~s
en ~cus

Titre du projet

12. F~d~ration Rhøne-Alpes de
protection de la nature
(France)

97Ø702 «Euronate»: r~seau europ~en des festivals du
film sur la nature et l’environnement

13. CECOP Recherche et
d~veloppement
(Belgique)

150Ø154 Entreprises { vocation sociale dans le domaine
du recyclage

14. Chambre r~gionale d’agriculture du
Centre
(France)

132Ø000 Sensibilisation des futurs cadres aux possibilit~s
de cr~er une activit~ qui utilise l’environnement
comme un facteur cl~ de d~veloppement

15. Vereniging Milieudefensie
(Pays-Bas)

84Ø798 Nouveaux partenariats locaux pour la durabi-
lit~. Promouvoir une utilisation plus rationnelle
des ressources tout en augmentant les perspec-
tives d’emploi

16. The International Institute for the
Urban Environment
(Pays-Bas)

52Ø930 Projet «eau» pour une meilleure compr~hension
de l’importance de l’eau dans les villes et de la
n~cessit~ d’une l~gislation communautaire

17. ^nergie-cit~s
(France)

56Ø576 «Media-Com»: reconnaissance de la charte
Remecom pour une d~finition des cat~gories de
d~chets m~nagers

18. Association europ~enne des voies
vertes
(Belgique)

39Ø364 Voies vertes en Europe

19. London Borough of Croydon
(Royaume-Uni)

98Ø470 «Reacte»: sensibilisation { l’environnement dans
les villes d’Europe

20. Institute for European
Environmental Policy
(Royaume-Uni)

131Ø686 «Fonds structurels europ~ens pour 2000-2006»:
conserver la nature, cr~er des emplois

21. Cinar Ltd
(Royaume-Uni)

95Ø114 Guide des bonnes pratiques concernant la r~cu-
p~ration et la r~utilisation de l’eau dans les
stades

22. European Environmental Press
(France)

430Ø209 Mini-guides pour l’environnement: un tour
d’Europe des meilleures pratiques

23. Amigos de la Tierra
(Espagne)

135Ø317 Compostage des mati�res organiques: r~utilisa-
tion et r~duction des d~chets

24. Bund für Umwelt und Naturschutz
Deutschland e.ØV.
(Allemagne)

100Ø297 Int~gration de la durabilit~: approche de parte-
nariat pour une politique r~gionale de l’Union
europ~enne et pour l’adh~sion

25. Forum for Energy and
Development
(Danemark)

51Ø968 Les m~dias, l’environnement et les citoyens

26. United Nations Environment and
Development UK Committee
(Royaume-Uni)

296Ø242 Partenariat pour l’environnement et la sant~
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Organisation
Montants
accord~s
en ~cus

Titre du projet

27. Television Trust for the
Environment (TVE)
(Royaume-Uni)

288Ø974 Programme t~l~vis~ «Earth Report» sp~cial
Union europ~enne: sensibilisation { l’environne-
ment par la t~l~vision, la vid~o et les nouveaux
m~dias ~lectroniques

28. Regione Campania
(Italie)

32Ø962 R~cup~ration de l’eau: utilisation des eaux us~es
dans l’agriculture

29. Punti di Vista
(Italie)

5Ø683 Beaucoup de bruit sur les d~chets: formation et
action

30. Consorzio del Parco regionale del
Delta del Po
(Italie)

41Ø724 Projet «Eau»: syst�mes ~co-durables pour
r~duire la pollution par les mati�res organiques
et par l’azote dans le traitement de l’eau: exp~-
riences dans l’agriculture

31. NABU-Landesverband
Baden-Württemberg
(Allemagne)

192Ø918 Protection de l’environnement par une agricul-
ture ~cologique: la diversit~ des cultures en tant
que patrimoine naturel { pr~server

32. Landesamt für Umwelt und Natur
Mecklenburg-Vorpommern
(Allemagne)

4Ø736 Surveillance des eaux cøti�res et int~rieures en
Europe

33. Centro Aragon~s de Informaciön
Rural Europea
(Espagne)

242Ø461 Emploi et environnement dans le monde rural

2.ÙR~sultat de l’appel { soumission de propositions dans le cadre d’un programme communau-
taire d’action pour la promotion d’organisations europ~ennes non gouvernementales ayant
pour objet principal la d~fense de l’environnement

Organisation
Montants
accord~s
en ~cus

But du programme de travail

1. Seas at Risk
(Pays-Bas)

87Ø053 Coordination des actions et ~change d’informa-
tions concernant les probl�mes de l’environne-
ment marin

2. World Wide Fund
European Policy Office
(Belgique)

245Ø292 Conservation de la nature et processus ~cologi-
ques

3. Eurosite
(France)

99Ø361 Conservation de la nature et gestion des sites.
Aider les organisations gouvernementales et les
organisations non gouvernementales des pays
d’Europe centrale et orientale { agir efficace-
ment dans le domaine de la conservation de la
nature

4. Climate Network Europe
(Belgique)

141Ø462 Renforcer les capacit~s, au travers du r~seau des
organisations non gouvernementales, pour
r~soudre les probl�mes li~s aux changements
climatiques et coordonner les actions des orga-
nisations non gouvernementales europ~ennes en
mati�re de changements climatiques

5. European forum on nature
conservation and pastoralism
(Royaume-Uni)

82Ø220 Promouvoir des syst�mes r~gionaux de produc-
tion rurale fonctionnant en harmonie avec les
conditions environnementales locales
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Organisation
Montants
accord~s
en ~cus

But du programme de travail

6. British Trust for Conservation
Volunteers
(Royaume-Uni)

23Ø417 Aider les volontaires et les communaut~s {
mettre en œuvre des strat~gies de d~veloppe-
ment durable au moyen d’actions pratiques de
conservation

7. Northern Alliance for Sustainability
ANPED
(Pays-Bas)

79Ø711 Modifier les sch~mas de consommation et de
productions non viables { long terme

8. European Environmental Bureau
(Belgique)

494Ø688 Protection de l’environnement et d~veloppement
durable

9. Bellona Europa
(Belgique)

100Ø000 Diffusion de l’information et des r~sultats de la
recherche, notamment dans le domaine de la
süret~ nucl~aire et des ~nergies alternatives

10. Stichting Milieukontakt
Oost-Europa
(Pays-Bas)

63Ø981 Renforcer les organisations non gouvernemen-
tales des pays d’Europe centrale et orientale et
des nouveaux ^tats ind~pendants, et encourager
la coop~ration entre ces organisations non
gouvernementales et celles de l’Union euro-
p~enne

11. Friends of the Earth Europe
(Belgique)

250Ø544 Protection de l’environnement et d~veloppement
durable

12. European Federation for Transport
and Environment
(Belgique)

104Ø304 Promotion des transports respectueux de l’envi-
ronnement

13. Birdlife International
(Royaume-Uni)

45Ø120 Agir en faveur de la diversit~ biologique par la
conservation des oiseaux et de leurs habitats

14. International Friends of Nature
(Autriche)

133Ø076 D~veloppement durable et d~veloppement
~cologique rural, et tourisme ~cologique

15. MED Forum
(Espagne)

146Ø559 S~rie d’actions de coordination concernant
l’~laboration de projets de sensibilisation et de
coop~ration environnementale dans la r~gion
m~diterran~enne

16. European Cyclists’ Federation
(Belgique)

67Ø614 Promouvoir l’utilisation du v~lo comme autre
forme de transport

17. Bodensee-Stiftung
(Allemagne)

51Ø853 Conserver la nature et promouvoir un d~velop-
pement ~conomique durable dans la r~gion du
lac de Constance

18. Mediterranean Information
Office MIO-ECSDE
(Gr�ce)

121Ø669 Coordination des activit~s des organisations non
gouvernementales dans le domaine de l’envi-
ronnement en M~diterran~e

Il est possible d’obtenir des informations suppl~mentaires sur le serveur de la Commission euro-
p~enne { l’adresse suivante:

http://europa.eu.int/comm/dg11/funding/introÙen.htm
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Modification { l’avis d’adjudication de la subvention { l’exp~dition de riz d~cortiqu~ { grains
longs vers l’ôle de la R~union

(1999/C 32/15)

(«Journal officiel des Communaut~s europ~ennes» C 369 du 28 novembre 1998)

Page 18, au titre I «Objet», le point 2 est remplac~ par le texte suivant:

«2.ÙLa quantit~ totale pouvant faire l’objet de fixation de la subvention maximale { l’exp~di-
tion, conform~ment { l’article 6 paragraphe 3 du r�glement (CEE) no 2692/89 de la
CommissionØ(Î), porte sur environ 20Ø000 tonnes.»

Modification de l’avis d’adjudication de la restitution ou de la taxe { l’exportation d’orge vers
tous les pays tiers

(1999/C 32/16)

(«Journal officiel des Communaut~s europ~ennes» C 162 du 28 mai 1998)

Page 21, au titre I «Objet», le point 2 est remplac~ par le texte suivant:

«2.ÙLa quantit~ totale pouvant faire l’objet de fixations de la restitution maximale ou de la taxe
minimale { l’exportation comme vis~ { l’article 4 paragraphe 1 du r�glement (CE)
no 1501/95 de la CommissionØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 2513/98Ø(Ï), porte sur environ 3Ø500Ø000 de tonnes.»

(Î)ÙJO L 147 du 30.6.1995, p. 7.

(Ï)ÙJO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
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